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Les Commissions 2 (droits fondamentaux/buts sociaux) et 3 (tâches de l’Etat/finances) se sont réunies le samedi 18 août 2001 au Château de St-Aubin. Cette séance commune a été présidée par Mme Erika Schnyder (Commission 3) et M. Adolphe Gremaud (Commis�sion 2).





La séance avait pour but de déterminer dans quelle direction la majorité des membres des deux commissions souhaitaient se diriger sur le sujet de la lutte contre la pauvreté et la précarité (droit fondamental à des conditions d’existence dignes ? tâche de l’Etat formulée en des termes assez généraux ? formulation plus contraignante, avec par exemple revenu minimal de réinsertion ? but social ?).





Les constituants ont pu bénéficier des lumières de Mme Béatrice Despland, juriste, professeure et spécialiste des assurances sociales et de l’aide sociale, qui a fait un exposé sur le thème de la marge de manœuvre des cantons dans ce domaine et qui a assisté à l’essentiel de la séance. Elle a notamment pu répondre à de nombreuses questions.





De la discussion, il ressort un assez large consensus sur la nécessité d’intervenir dans ce domaine important. Les avis sont plus partagés sur les moyens à mettre en œuvre. Un vote a permis de dégager une très faible majorité en faveur d’une disposition proche de l’art. 38 Cst. BE �, alors qu’une forte minorité se prononçait en faveur de la solution proposée par le canton de Vaud dans l’avant-projet de juin 2001 (art. 63 � et 64 �).





Les deux commissions se réuniront de nouveau en séance commune le 6 septembre pour débattre de l’éducation et de la formation.








� Art. 38 Cst. BE (« Aide sociale ») : « [Al. 1] Le canton et les communes prennent soin des personnes dans le besoin en collaboration avec des organisations publiques et privées. [Al. 2] Ils encouragent la prévoyance et l’entraide, combattent les causes de la pauvreté et préviennent les situations de détresse sociale. [Al. 3] Ils peuvent compléter les prestations sociales de la Confédération. ».


� Art. 63 projet VD juin 2001 (« Protection sociale ») : « [Al. 1] L’Etat et les communes assurent à chaque habitant les conditions d’une vie digne : a) par la prévention des situations de précarité ; b) par l’organisation d’une aide sociale en principe non remboursable. [Al. 2] Ils veillent à ce que toute personne dans le besoin puisse disposer d’un logement d’urgence. ».


� Art. 64 projet VD juin 2001 (« Prévention de l’exclusion et réinsertion ») : « [Al. 1] L’Etat s’engage dans la prévention de l’exclusion professionnelle et sociale ; il favorise la réinsertion, notamment par la formation et la certification de compétences professionnelles. [Al. 2] Il garantit un revenu minimum de réinsertion. ».








